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Texte

CHAPITRE Ier. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  CHAPITRE II. - Crédits provisoires

  Art. 2. Des crédits provisoires à valoir sur le budget général des dépenses pour l'année budgétaire 2019 sont
ouverts pour les mois de novembre et décembre 2019 à concurrence des montants qui figurent dans les
tableaux annexés à la présente loi.
  Les dépenses à charge des crédits variables des fonds organiques sont estimées pour les mois de novembre
et décembre 2019 aux montants repris dans le tableau annexé à la présente loi.
  Les imputations des sections 02 - Chancellerie du Premier Ministre, 06 - SPF Stratégie et Appui, 12 - SPF Justice,
14 - SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement, 17 - Police fédérale et
Fonctionnement intégré, 24 - SPF Sécurité sociale et 25 - SPF Santé publique, Sécurité de la Chaine alimentaire et
Environnement du budget peuvent être effectuées selon la structure par programme et le codage des
allocations de base adaptés figurant dans le tableau annexé à la présente loi.

  Art. 3. Des subsides facultatifs peuvent être octroyés sur base des dispositions spécifiques reprises dans le
budget général des dépenses, ainsi que dans le budget général des dépenses ajusté, de l'année budgétaire 2018.

  Art. 4. § 1. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 1°, de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget
et de la comptabilité de l'Etat fédéral, les crédits d'engagement des allocations de base relatives aux
rémunérations et allocations généralement quelconques "11.00.03 - Personnel statutaire définitif et stagiaire" et
"11.00.04 - Personnel autre que statutaire" ainsi que les allocations de base 12.21.48 et 12.11.99, peuvent être
redistribuées entre eux et exclusivement entre eux au sein d'une même section du budget.
  Cette dérogation ne s'applique pas aux allocations de base relatives aux dépenses des organes stratégiques
des ministres et des secrétaires d'Etat.
  § 2. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 1°, de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la
comptabilité de l'Etat fédéral, les crédits d'engagement des allocations de base 11.00.05, 11.40.05 et 41.60.05 -
Dépenses de service social - et des allocations de base relatives aux dépenses de fonctionnement et
d'investissement pourvues des codes économiques 12, 72 et 74, spécifiques ou non et relevant ou non d'un
programme de subsistance, peuvent être redistribués entre eux et exclusivement entre eux au sein d'une même
section du budget.
  Cette dérogation ne s'applique pas aux allocations de base relatives aux dépenses des organes stratégiques
des ministres et des secrétaires d'Etat, ni aux allocations de base 12.21.48 et 12.11.99.
  § 3. Par dérogation au paragraphe 2, les allocations de base y visées peuvent être redistribuées, au sein d'une
même section du budget, également vers les allocations de base 21.40.01, 21.40.02, 21.60.01 et 21.60.02
  § 4. 1°. Par dérogation à l'article 52 de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la comptabilité
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de l'Etat fédéral et sans préjudice des dispositions des §§ 1 à 3 et 5 à 7, le président du comité de direction
compétent peut, après l'accord du Directeur général de la Direction générale Budget et Evaluation de la Politique
du SPF Stratégie et Appui, redistribuer les crédits d'engagement d'une part et les crédits de liquidation d'autre
part des allocations de base.
  Les augmentations proposées ne peuvent toutefois pas dépasser un montant maximum de 100 000 euros par
allocation de base. Lorsqu'une même allocation de base fait l'objet d'augmentations successives, les montants
sont additionnés pour l'application de cette disposition.
  Cette dérogation s'applique également au Ministère de la Défense, pour lequel la compétence attribuée au
président du comité de direction l'est au chef de la défense, et à la Police fédérale, pour laquelle cette
compétence est attribuée au commissaire général.
  2°. Le président du comité de direction compétent peut déléguer le pouvoir que lui octroie le point 1° au
directeur d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion, ou à l'agent qui exerce cette fonction, pour le
montant maximum qu'il fixe dans l'acte de délégation mais qui ne peut dépasser 100 000 euros.
  Cet acte de délégation est communiqué à l'Inspection des finances accréditée auprès de son département et au
Directeur général de la Direction générale Budget et Evaluation de la Politique du SPF Stratégie et Appui.
  3°. En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur général de la Direction générale Budget et Evaluation de
la Politique du SPF Stratégie et Appui, le pouvoir que lui attribue le présent paragraphe est exercé par un
Conseiller général de la Direction générale Budget et Evaluation de la Politique du SPF Stratégie et Appui.
  4°. Ces dérogations ne s'appliquent pas aux allocations de base relatives aux dépenses des organes
stratégiques des ministres et des secrétaires d'Etat.
  § 5. 1°. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 1° et 2°, de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget
et de la comptabilité de l'Etat fédéral, et au paragraphe 1er de cet article, les crédits d'engagement des allocations
de base généralement quelconques " 11.00.03 - Personnel statutaire définitif et stagiaire " et " 11.00.04 -
Personnel autre que statutaire " ainsi que les allocations de base 12.21.48 et 12.11.99 des sections 16 et 17 du
budget peuvent être redistribués avec les crédits correspondants d'engagement de la section 01 comme suit :
  - Les crédits susmentionnés de la section 16 avec les crédits correspondants de l'activité 3 du programme 30/6
de la section 01;
  - Les crédits susmentionnés de la section 17 avec les crédits correspondants des activités 6, 7 et 8 du
programme 30/6 de la section 01.
  2°. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 1° et 2°, de la même loi du 22 mai 2003, et au paragraphe 2 de cet
article, les crédits d'engagement des allocations de base 11.00.05, 11.40.05 et 41.60.05 - Dépenses de service
social - et des allocations de base relatives aux dépenses de fonctionnement et d'investissement pourvues des
codes économiques 12 et 74, spécifiques ou non, et relevant ou non d'un programme de subsistance, des
sections 02, 05, 14, 16 et 17 peuvent être redistribués avec les crédits correspondants d'engagement de la
section 01, comme suit :
  - Les crédits susmentionnés de la section 02 avec les crédits correspondants de l'activité 1 du programme 30/6
de la section 01 ;
  - Les crédits susmentionnés de la section 06 avec les crédits correspondants de l'activité 9 du programme 30/6
de la section 01 ;
  - Les crédits susmentionnés de la section 14 avec les crédits correspondants de l'activité 2 du programme 30/6
de la section 01 ;
  - Les crédits susmentionnés de la section 16 avec les crédits correspondants de l'activité 3 du programme 30/6
de la section 01 ;
  - Les crédits susmentionnés de la section 17 avec les crédits correspondants des activités 6, 7 et 8 du
programme 30/6 de la section 01.
  Cette dérogation ne s'applique pas aux allocations de base 12.21.48 et 12.11.99.
  3°. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 1° et 2° de la même loi du 22 mai 2003, les crédits d'engagement
des allocations de base 19.55 21 61.41.03 et 19.55 22 41.40.02 peuvent être redistribués avec les crédits
correspondants d'engagement de l'activité 5 du programme 30/6 de la section 01 et les crédits d'engagement
des allocations de base 46.60 11 33.00.01 et 46.61 12.11.23 peuvent être redistribués avec les crédits
correspondants d'engagement de l'activité 4 du programme 30/6 de la section 01.
  4°. Les crédits de liquidation des allocations de base de ce paragraphe peuvent également être redistribués
mutatis mutandis aux mêmes conditions.
  § 6. Par dérogation à l'article 52 de la même loi du 22 mai 2003 et aux paragraphes 1 et 2 de cet article, des
redistributions sont uniquement autorisées, à la section 01 du budget, dans les limites des crédits d'engagement
d'une part et des crédits de liquidation d'autre part de chacune des activités du programme 30/6. Cette
dérogation ne s'applique pas aux activités 6, 7 et 8 du programme 30/6 précité qui peuvent être redistribuées
entre elles.
  § 7. 1°. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux allocations de base des programmes suivants:
  12.62.9, 13.54.5, 13.54.9, 25.54.6, 25.54.7, 25.54.8, 32.21.6, 32.46.7, 32.49.4 et 44.55.2.
  2°. Par dérogation à l'article 52, alinéa 1er, 2° de la même loi du 22 mai 2003, les crédits de liquidation des
allocations de base des programmes repris au point 1° ci-dessus ne peuvent être redistribuées qu'au sein de
chacun de ces programmes.

  Art. 5. Des provisions peuvent être allouées aux avocats, aux experts et aux huissiers de justice agissant pour
le compte de l'Etat.

  Art. 6. Par dérogation à l'article 48, alinéa 3 de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la
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